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TIMBRE OU LOGO DE LA COLLECTIVITÉ

CONTRAT POUR LA NOMINATION EN TANT QUE COLLABORATEUR DE CABINET

DE M ………………………… (CONTRACTUEL) 

(Articles L.333-1 à L333-11)

Le décret n°2023-845 du 30 août 2023 impose aux employeurs, à compter du 1er septembre 2023, de joindre au contrat un document communiquant les informations essentielles relatives à l’exercice des fonctions. Modèle à télécharger : Espace Ressource/Recrutement/Modèle de communication agent contractuel.

Le Maire (ou le Président) de …………………………………………,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L333-1 à L333-12,
Vu le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des collectivités territoriales,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°2023-845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles essentielles relatives à l’exercice de leurs fonctions ;

Vu la délibération n°...... du ...... créant un emploi de cabinet et portant inscription au budget du montant des crédits affectés au recrutement correspondant,

Considérant que le nombre d'habitants de la collectivité permet la création d'un emploi de collaborateur de cabinet,

Vu la candidature présentée par M……………………………..,

Considérant que le cocontractant remplit les conditions générales de recrutement énumérées à l'article 2 du décret susvisé du 15 février 1988 modifié, dont l’aptitude physique attestée par certificat médical ;

Considérant que la candidature respecte l’interdiction des emplois familiaux énoncés à l’article L. 333-2 du Code général de la fonction publique, 

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 :

M…………………… est nommé(e) en qualité de collaborateur de cabinet, pour assurer les fonctions suivantes (les préciser) : ………………..………………... à compter du ………….., pour une durée de ……………. 
Cette durée ne peut en aucun cas être supérieure à la durée du mandat de l’autorité territoriale.
La durée hebdomadaire de service est fixée à : ………/35ème.
Par ailleurs, il est rappelé que la qualité de collaborateur de cabinet est incompatible avec l'affectation à un emploi permanent d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public et ne donne aucun droit à titularisation dans un grade de la fonction publique territoriale.

ARTICLE 2 :

La période d’essai se déroulera du………………… au……………………….. .
Cette période d'essai pourra être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale. L’agent en sera alors informé par courrier remis en main propre contre notification ou par voie d’avenant au présent contrat. (Le cas échéant)
OU

Le cocontractant n’est pas soumis à une période d’essai.

NB :
(
La durée initiale de la période d'essai peut être modulée à raison d'un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite :

- de 3 semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 6 mois ;

- de 1mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 1 an

- de 2 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 2 ans
- de 3 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est égale ou supérieure à 2 ans

- de 3 mois lorsque le contrat est conclu à durée indéterminée.

la possibilité de renouveler la période d’essai devra obligatoirement être stipulée dans le contrat, si la collectivité souhaite la renouveler.
ARTICLE 3 :

M .................................................... reçoit une rémunération afférente à l'indice brut ..........., indice majoré ............, (le cas échéant) majoré du supplément familial de traitement et de l’indemnité de résidence. (Rappel : Le traitement indiciaire ne peut en aucun cas être supérieur à 90% du traitement correspondant soit à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de la collectivité ou de l’établissement occupé par un fonctionnaire, soit à l’indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité dans la collectivité ou l’établissement).

(Le cas échéant) M ..........................................percevra des indemnités à hauteur de ……………………………

(Rappel : le montant des indemnités ne peut en aucun cas être supérieur à 90% du montant maximum du régime indemnitaire institué par l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement et servi au titulaire de l’emploi fonctionnel ou du grade de référence mentionnés ci-dessus).
Les frais engagés par M………………………….... pour les déplacements liés à l'exercice de ses fonctions donneront lieu à remboursement dans les conditions prévues par la délibération du ...................

ARTICLE 4 :

Le cocontractant sera soumis pendant toute la période d’exécution du présent engagement aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par le code général de la fonction publique et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.
Article 5 

La rémunération est soumise à des cotisations et contributions salariales, perçues par le régime général de sécurité sociale

M …………………………….est affilié(e) à l’IRCANTEC.

ARTICLE 6 :

Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Transmis au Représentant de l’Etat,

- Notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Comptable de la collectivité.
- Président du CDG du Jura 
Fait à ……………..…… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(Prénom, nom lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon ans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 

Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi via le site www.telerecours.fr
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       

